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DELIBERATION N°2019/145 - Objet : Approbation des règlements de la régie intercommunale 
« Eau » et « Assainissement » de Fontaine-au-Pire et Malincourt à compter du 1er janvier 2020 

Monsieur le Président expose : 

Le présent règlement intérieur a pour objectif d’organiser les relations entre la Régie 
Intercommunale des Communes de Fontaine-au-Pire et Malincourt avec ses usagers des services 
publics de l’eau et de l’assainissement. 

Vu la délibération 2019/092 actant la création d’une régie intercommunale eau et assainissement par 
la commune de Fontaine-au-Pire et la commune de Malincourt, 

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en en place un règlement intérieur pour les services 
concernés :  

- Règlement EAU POTABLE ; 
- Règlement ASSAINISSEMENT COLLECTIF ; 
- Règlement ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF. 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau, et de l’assainissement pour 
une entrée en vigueur au 1er janvier 2020, 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver les règlements intérieurs joints en 
annexe à compter du 1er janvier 2020.  

ADOPTE A L’UNANIMITE  
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Annexe 2019/145 : Règlements 
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DELIBERATION N°2019/146 - Objet : Création des budgets annexes « Eau » et 

« Assainissement » à compter du 1er janvier 2020 

Monsieur le Président expose : 

Considérant la modification des statuts de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis 
par suite des transferts des compétences « Eau » et « Assainissement » à compter du 1er janvier 2020, il 
convient dès lors de créer les budgets annexes au budget général retraçant les opérations relatives aux 
dites compétences ; 

L’ensemble des budgets annexes suivants seront régis par la comptabilité M49. 

La création au 1er janvier 2020 d’un budget annexe Eau, assujetti à la TVA. 

Création au 1er janvier 2020 d’un budget annexe Assainissement, assujetti à la TVA. 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau et de l’assainissement, 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
− D’approuver la création des budgets annexes suivants en comptabilité M49 : 
− Création au 1er janvier 2020 d’un budget annexe Eau, assujetti à la TVA  
− Création au 1er janvier 2020 d’un budget annexe Assainissement, assujetti à la TVA 
− De dire que toutes les dépenses relatives à ces services seront inscrites au budget 2020 des 

différents budgets annexes précités à compter du 1er janvier 2020 ; 
− D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les actes et pièces relatifs à la mise en 

œuvre de la présente délibération et ce, à compter du 1er janvier 2020. 

1 CONTRE : Pierre-Henri DUDANT 

ADOPTE  
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DELIBERATION N°2019/147 - Objet : Approbation des budgets annexes primitifs 2020 « Eau » 

et « Assainissement » à compter du 1er janvier 2020 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau et de l’assainissement, 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’organisation territoriale de la République, 
dont ses articles 11 et 13 prévoyant l’organisation obligatoire d’un débat d’orientation budgétaire dans 
les deux mois précédant le vote du budget pour les communes de plus de 3 500 habitants, 

Vu l’instruction M49 modifiée précisant les règles de comptabilité publique et de présentation du budget 
et ses modifications à compter du 1er janvier 2019, 

Considérant le projet de budget primitif pour l’exercice 2020, 

Il est proposé au Conseil Communautaire, à compter du 1er janvier 2020 : 
− Article 1 : d’adopter dans l’ensemble le budget primitif 2020 « eau » qui s’équilibre en 

dépenses et en recettes comme suit : 

− Article 2 : d’adopter dans l’ensemble des budgets primitifs 2020 « assainissement » comme 
suit : 

 

 
 

Investissement dépenses  
Remboursement emprunt 16 
Travaux  

60 680 € 
380 000 €  

Investissement recettes  
Virement de la section de fonctionnement 021 
Emprunt  

60 680 € 
380 000€   

Fonctionnement dépenses  
Remboursement emprunt 66 
Virement à la section d’investissement 023 
Charge à caractère général 011 

89 515 € 
18 835 € 
60 680 € 
10 000 €   

Fonctionnement recettes  
Redevances perçues 89 515 € 

Fonctionnement dépenses  
Remboursement emprunt 66 

55 365 € 
12 065 € 
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1 CONTRE : Pierre-Henri DUDANT  

ADOPTE 

 
DELIBERATION N°2019/148 - Objet : Fixation des tarifs « eau » et « assainissement » à 

compter du 1er janvier 2020 
 

Monsieur le Président expose : 

À compter du 1er janvier 2020, les compétences « eau », « assainissement des eaux usées » dans les 
conditions prévues à l’article L2224-8 du CGCT et « gestion des eaux pluviales urbaines » au sens de 
l’article L2226-1 du CGCT seront du ressort de la Communauté d’Agglomération. 

Si la plupart des communes avaient transféré ces compétences certaines les géraient encore 
directement, via des régies communales. 

Il convient donc de fixer les tarifs applicables au 01 janvier 2020 pour les communes suivantes :  

 Commune de Bertry :  

−  Assainissement : 1,29 €HT/m3 + 36,24 €HT/an partie fixe  
−  Eau : 0,701€HT/m3 + 19.905 €HT/an 

 Commune de Béthencourt : 

− Assainissement : 1,80 €HT/m3  

 Commune de Boussières-en-Cambrésis : 

− Assainissement 1,05 €HT/m3  
− Eau : 0,95 €HT/m3 + 69,00 €HT/an 

 Commune de Saint-Benin : 

− Eau particulier : 0,95 €HT/m3 + 9,00 €HT/an 
− Eau agriculteur 0.65 € HT/m3 + 9,00 € HT/an 
− Assainissement : 1,65 €HT/m3 (partie fixe = 0) 

Virement à la section d’investissement 023 
Charge à caractère général 

33 300 € 
10 000  

Fonctionnement recettes  
Redevances perçues 55 365 € 

Investissement dépenses  
Remboursement emprunt 16  33 300 €  
Investissement recettes  
Virement de la section de fonctionnement 021  

33 300 € 
33 300 €  
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− Gratuit pour les non raccordables : 8 rue Gambetta, 5 rue Guynemer, 53,55,56 et 57 rue Pasteur, 
Pont à capelle, 19 bis, 21 et 23 Faubourg des Alliés 

− Pour les agriculteurs ne possédant pas de compteur propre à l’habitation un forfait de 30m3 par 
personne.  

 Commune de Busigny : 

−  Taxe intercommunale eau : 0,25 €HT/m3  
−   Assainissement : 1,55 €HT/m3 (partie 

 Commune de Clary : 

− Taxe intercommunale eau : 0.25 € HT/m3 (à confirmer selon DSP/reprise de l’excédent dans le 
pacte de transfert) 

− Assainissement : 0.71€ HT/m3 

 Communes de Honnechy et Maurois : 

− Taxe intercommunale eau : 0.25 € HT/m3 (à confirmer selon DSP, et reprise de l’excédent dans le 
pacte de transfert) 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de la 
gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU), 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver les montants des taxes 
intercommunales en sus des redevances reversées à l’agence de l’eau conformément à la 
proposition ci-dessus indiquée à compter du 1er janvier 2020. 

 
1 ABSTENTION : Pierre-Henri DUDANT 

ADOPTE  
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DELIBERATION N°2019/149 - Objet : Fixation des tarifs « eau » et « assainissement » à 

compter du 1er janvier 2020 pour la régie intercommunale 
 

Monsieur le Président expose : 

À compter du 1er janvier 2020, les compétences « eau », « assainissement des eaux usées » dans les 
conditions prévues à l’article L2224-8 du CGCT et « gestion des eaux pluviales urbaines » au sens de 
l’article L2226-1 du CGCT seront du ressort de la Communauté d’Agglomération. 

Considérant que la commune de Fontaine-au-Pire et de la commune de Malincourt seront gérées en 
régie intercommunale. 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de la 
gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU), 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer les tarifs applicables dès le 1er janvier 2020 
pour la régie intercommunale :  
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ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
DELIBERATION N°2019/150 - Objet : Opération liée au transfert des compétences obligatoires 
« eau », « assainissement » et « gestion des eaux pluviales urbaines » à compter du 1er janvier 

2020 

Monsieur le Président expose : 

À compter du 1er janvier 2020, les compétences « eau », « assainissement des eaux usées » dans les 
conditions prévues à l’article L2224-8 du CGCT et « gestion des eaux pluviales urbaines » au sens de 
l’article L2226-1 du CGCT seront du ressort de la Communauté d’Agglomération. 
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Le 1er janvier 2020, le transfert effectif de la compétence « eau » et « assainissement » à la CA2C 
entraine obligatoirement le transfert du personnel ; des contrats ; des emprunts ; des conventions 
diverses composant l’ensemble du passif et de l’actif liés aux services publics de l’eau et de 
l’assainissement, ainsi que la mise à disposition des bien nécessaires à l’exercice de cette compétence. 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de la 
gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU), 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser le Président à signer les pactes de 
transfert entre les communes membres exerçant les compétences susmentionnées et la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis à compter du 1er janvier 2020.   

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

DELIBERATION N°2019/151 - Objet : Demande d’adhésion au SIDEN-SIAN au titre des 
compétences obligatoires « eau », « assainissement », « gestion des Eaux Pluviales Urbaines » 

sur l’ensemble du territoire hors Fontaine-au-Pire et Malincourt à compter du 1er janvier 
2020 

Monsieur le Président expose : 

À compter du 1er janvier 2020, les compétences « eau », « assainissement des eaux usées » dans les 
conditions prévues à l’article L2224-8 du CGCT et « gestion des eaux pluviales urbaines » au sens de 
l’article L2226-1 du CGCT seront du ressort de la Communauté d’Agglomération. 

Après concertation avec les communes de :  

− Bertry (eau et assainissement),  
− Béthencourt (assainissement)  
− Boussières-en-Cambrésis (eau et assainissement) 
− Saint-Benin (eau et assainissement) 
− Clary (assainissement)  
− Busigny (eau, assainissement)  
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Le SIDEN-SIAN exercera en lieu et place de la CA2C les compétences concernées à compter de la 
validation par arrêté préfectoral 

Monsieur le Président indique qu’à ce jour n’ayant reçu aucun éléments écrit des communes de Clary, 
Honnechy, Maurois concernant les contrats de délégation de service eau. Propose : Le transfert de la 
compétence eau au SIDEN-SIAN  

Considérant que les communes de Bertry, Boussières-en-Cambrésis, Saint-Benin assurent en qualité 
de communes compétentes, l’exercice des compétences eau et assainissement, par le biais d’une régie 
communal. 

Considérant que les communes de Clary, Béthencourt, Busigny assurent en qualité de communes 
compétentes, l’exercice de la compétence assainissement, par le biais d’une régie communale.  

Considérant que les Communes de Clary, Honnechy, Maurois, Busigny assure, en qualité de Communes 
compétentes, l’exercice de la compétence Eau, par le biais de contrats de DSP,  

Considérant que les autres communes du territoire ont délégué les compétences « eau » et 
« assainissement » au SIDEN-SIAN, pour lesquelles la Communauté d’Agglomération se substituera aux 
communes à compter du 1er janvier 2020.  

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de la 
gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU), 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser le Président à demander l’adhésion au 
SIDEN-SIAN au titre des compétences obligatoires « eau », « assainissement », et « gestion des 
Eaux Pluviales Urbaine » sur l’ensemble du territoire hors Fontaine-au-Pire et Malincourt 
après le 1er janvier 2020, et ce, conformément aux modalités suivantes 
− Le SIDEN-SIAN exercera au lieu et place de la CA2C les compétences « eau », « 

assainissement », et « gestion des Eaux Pluviales Urbaines » sur l’ensemble du territoire 
hors Fontaine-au-Pire et Malincourt à compter du 01 janvier 2020 

− Le SIDEN-SIAN procédera à la reprise de l’actif et du passif relatifs aux compétences ainsi 
transférées.  

− La CA2C prend acte que cette adhésion entraine l’application des règles de transferts de 
biens, droits et obligations prévues par le II de l’article L5211-18 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
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− La CA2C prend acte qu’aucun agent n’est concerné par son adhésion au SIDEN-SIAN et par 
le transfert des compétences précitées 

− La CA2C accepte que les contrats attachés à chacune de ces compétences ainsi transférées 
soient exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance et qu’il appartient à 
la CA2C d’informer les cocontractants de la substitution de la personne morale.  

ADOPTE A L’UNANIMITE. 

 
DELIBERATION N°2019/152 - Objet : Approbation de la convention de gestion des 

compétences « Eau », « Assainissement » et « Gestion des Eaux Pluviales Urbaines » entre la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis (CA2C) et le SIDEN-SIAN à compter 

du 1er janvier 2020 

Monsieur le Président expose : 

Considérant que l’article 66 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe) attribue, à titre obligatoire, les compétences « Eau » et « 
Assainissement » aux Communautés d’Agglomération, à compter du 1er janvier 2020. 

Considérant que dans l’intérêt d’une bonne organisation des services publics de l’eau et l’assainissement 
et afin de garantir dans les meilleures conditions la continuité de ceux-ci, il est apparu nécessaire 
d’organiser une période transitoire pendant laquelle la Communauté s’appuie sur l’expérience de 
gestion du syndicat intercommunal de distribution d’eau du nord (SIDEN) - syndicat Intercommunal 
d’Assainissement du Nord (SIAN). 

Considérant dès lors, que dans l'intérêt d'une bonne gestion des services publics d’eau potable, de Gestion 
des Eaux pluviales urbaines et d’Assainissement sur le territoire de la CA2C, et pour ne pas créer 
d'obstacle au maintien des services en cause, il apparaît nécessaire de mettre en place par convention 
les moyens d'assurer la continuité de la gestion de ces services. 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L5216-7-1 CGCT, une Communauté 
d’Agglomération peut confier, par convention, la gestion de certains équipements ou services relevant 
de ses attributions à un syndicat intercommunal.  

Considérant que cette convention de coopération, n’obéissant qu’à des considérations d’intérêt général, 
répond aux conditions fixées par la jurisprudence communautaire et nationale en matière de 
coopération entre personnes publiques, ainsi que par le code de la commande publique transposant la 
directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des 
marchés publics et abrogeant la directive 2004/18/CE et l’article 17 de l’ordonnance n° 2016-65 du29 
janvier 2016relative aux contrats de concession transposant la directive 2014/23/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession, et peut ainsi être 
passée sans mise en concurrence, ni publicité préalable. 

Considérant qu’une convention conclue sur ce fondement, n’entraîne pas un transfert de compétence 
mais une délégation, par la Communauté d’Agglomération au SIDEN-SIAN, d’une partie de la gestion 
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services de l’Eau, de l’Assainissement, permettant ainsi de garantir la continuité des services et 
opérations engagées. 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité des services publics de l’eau, de l’assainissement et de la 
gestion des eaux pluviales urbaines (GEPU), 

Considérant la jurisprudence constante admettant les actes préparatoires en amont des transferts de 
compétences, 

Vu le code général des collectivités territoriales, dont l’article L5216-5 et sa version au 1er janvier 2020, 
les articles L1413-1, L2224-8, L2226-1, L5211-61, 

Vu l’arrêt du Conseil d'État, 6 / 2 SSR, du 25 juillet 1975, req. n°95849, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 6ème chambre (formation à 3), du 21 février 
2006, req. n°02BX01426, 

Vu l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Lyon, du 23 décembre 2008, req. n°06LY00489, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 
− D’approuver la convention de gestion des services d’Eau, d’Assainissement et de gestion 

des Eaux pluviales urbaines entre la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du 
Catésis au SIDEN-SIAN pour l’ensemble de son territoire, hors communes de Malincourt et 
Fontaine-Au-Pire à compter du 1er janvier 2020 ; 

− D’autoriser le Président à signer ladite convention et tous les actes consécutifs à l’exécution 
de la présente délibération à compter du 1er janvier 2020. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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Annexe 2019/152 : Cahier des charges et convention
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